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Préfecture de la Région Champagne-Ardenne
	Région Champagne-Ardenne


Avenant n°3 au Contrat d’objectifs et de moyens

Pour la modernisation et le développement de l’apprentissage

2009-2010

Le contrat d’objectifs et de moyens

Vu 
Le code du travail et notamment l’article L. 6211-3,

Vu 
Le code de l’éducation et notamment l’article L.214-13,

Vu
Le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.4111-1 
et suivants ainsi que les articles R.4311-1 et suivants,

Vu
La loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales,

Vu
La loi n°2005-32 du 18 janvier 2005 relative à la programmation pour la cohésion sociale,

Vu
La loi n°2006-340 du 23 mars 2006 relative à l’égalité salariale entre les femmes et les hommes et notamment les articles L.214-12, L.214-13, L.311-1 et L.900-5,

Vu
La circulaire DGEFP n°2005/04 du 17 février 2005 relative à la mise en place 
des contrats d’objectifs et de moyens visant au développement de l’apprentissage,

Vu
La décision de la commission permanente du conseil régional en date du 11 juillet 2005 transmise au préfet de région en date du 20 juillet 2005.

Vu 
Le contrat d’objectifs et de moyens pour la modernisation et le développement 
de l’apprentissage du 5 décembre 2005, portant sur les exercices 2005 et 2006,

Vu 
L’avenant 2006 au contrat d’objectifs et de moyens du 26 juillet 2006, arrêtant 
la déclinaison opérationnelle et financière du contrat d’objectifs et de moyens au titre 
de l’exercice 2006,

Vu 
L’avenant n°2 au contrat d’objectifs et de moyens pour la modernisation et le développement de l’apprentissage du 19 février 2007, portant sur les exercices 2007à 2009

Vu 
L’avenant 2008 au contrat d’objectifs et de moyens du 10 décembre 2008, arrêtant 
la déclinaison opérationnelle et financière du contrat d’objectifs et de moyens au titre 
de l’exercice 2008,

Vu 
L’instruction ministérielle n°2009-23 du 12 juin 2009 relative au plan d’urgence pour l’emploi des jeunes et à la signature des avenants au contrat d’objectifs et de moyens relatifs à la modernisation et au développement, 

Vu 
La décision de la commission permanente n°DCPCR-DLA-0911 du conseil régional en date du 16 novembre 2009 transmise au préfet de région en date du 17 novembre 2009.
Entre,

L’Etat, représenté par Monsieur le Préfet de la Région Champagne-Ardenne, 

L’AGEFIPH, représentée par Monsieur le Délégué Régional de Champagne-Ardenne,

Et

La Région Champagne-Ardenne, représentée par Monsieur le Président du Conseil Régional 
de Champagne-Ardenne, dûment habilité à signer les présentes, par décision de la commission permanente n°DCPCR-DLA-0911-11 du Conseil Régional en date du 16 novembre 2009,
Il est convenu ce qui suit :

Article 1 - Objet de l’avenant

Le présent avenant a pour objet de proroger l’avenant n°2 au contrat d’objectifs et de moyens pour la modernisation et le développement de l’apprentissage du 19 février 2007, portant sur les exercices 2007 à 2009 comme suit : 

Par la signature de l’avenant n°2 au contrat d'objectifs et de moyens relatifs à la modernisation et au développement de l'apprentissage signé le 19 février 2007, l’Etat et la Région entendaient poursuivre le développement de l’apprentissage en Champagne-Ardenne jusqu’au 31 décembre 2009. 

L’instruction ministérielle n° 2009-23 du 12 juin 2009 relative au plan d'urgence pour l'emploi des jeunes et à la signature des avenants aux contrats d'objectifs et de moyens relatifs à la modernisation et au développement de l'apprentissage préconise de soutenir plus efficacement l'apprentissage en cette période de crise économique.
Aussi, l’Etat propose au Conseil régional de prolonger la contractualisation actuelle sous la forme d'un avenant unique prorogeant la durée du COM jusqu’au 31 décembre 2010 et en programmant les actions sur les années 2009 et 2010. 

L’Etat et la Région souhaitent poursuivre leur accompagnement au développement quantitatif et qualitatif de l’apprentissage et l’amélioration des conditions matérielles des apprentis.

L’Etat s’engage à mobiliser le fonds national de développement et de modernisation de l’apprentissage entre 2009 et 2010 pour soutenir et appuyer ce nouvel effort qui portera sur les points énoncés ci-dessous
Une enveloppe globale de 15,37 M€ (2x7,685 M€) pour les années-2009-2010 est réservée au titre de la seconde section du Fonds national de développement et de modernisation de l’apprentissage pour la Champagne-Ardenne.

Les concours du FNDMA au plan de financement décliné dans le présent contrat, sont conditionnés par :

· la participation financière de la Région,

· le dégagement de ressources suffisantes au plan national,

· l’état d’exécution du contrat au cours de l’année précédente.

Le versement des ressources de la seconde section du FNDMA au titre de 2009 interviendra après signature du présent avenant. 
Le versement de la participation financière du FNDMA au titre de 2010 interviendra dans le courant de l’année 2010. Le montant demandé au titre de l’année 2010 sera versé sous réserve de la disponibilité des ressources de la seconde section du FNDMA au niveau national. 

1 – Le développement quantitatif de l’offre de formation

La Région a adopté, le 19 juin 2006, après réflexion de l’ensemble de ses partenaires, un schéma régional de la formation tout au long de la vie. Ce schéma a arrêté des orientations visant au développement de l’apprentissage, parmi lesquelles, la création d’un CFA académique et d’un CFA de l’enseignement supérieur. Ces structures nouvelles ont pour but de construire la meilleure organisation permettant de développer, d’une part, l’apprentissage dans les lycées publics en cohérence avec toutes les formations existantes et, d’autre part, des formations professionnalisantes de haut niveau apportant à chaque champardennais une offre d’enseignement supérieur la plus complète possible. 

1-1 – Les objectifs pour 2009-2010
Le développement quantitatif de l’offre de formation par apprentissage est abordé en quatre objectifs déclinés ci-dessous.

Objectif n°1 – Augmenter de + 250 le nombre de jeunes en 1ère année de formation de niveau IV pour parvenir à 1000 en 2010 (750 en 2004) et permettre à chaque jeune ayant suivi une formation de niveau V de poursuivre une formation de niveau IV

Objectif n°2 – Atteindre en 2010, 550 jeunes en première année de formation de niveaux III, II et I (420 en 2004) soit +130 jeunes.

Objectif n°3 – Atteindre en 2010, l’intégration en formation par apprentissage d’au moins 60 jeunes handicapés (30 en 2006).

Objectif n°4 – Développer l’apprentissage dans le secteur public et dans les groupements d’entreprises (favorisé par l’intermédiaire de l’indemnisé compensatrice forfaitaire aux employeurs d’apprentis le recrutement)

1-2 – Les indicateurs

Les indicateurs principaux sont les suivants :

Indicateur n°1 – Augmentation du nombre d’apprentis (analyse des flux, par niveau, par secteur professionnel, par sexe). La comparaison se fait de date à date au 1er janvier de chaque année.

Indicateur n°2 – Création de CFA, augmentation du nombre de places conventionnées

1-3 – Le coût et le plan de financement (en millions d’euros) pour l’axe 1 du COM 2007 à 2010
	Années


	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	Total

	FNDMA


	0,162
	0,597
	1,110
	2,115 
	2,115 
	2,115 
	7,455

	Région


	0,162
	0,597
	1,110
	2,115
	2,115
	2,115
	7,455

	Total


	0,324
	1,194
	2,220
	4,230
	4,230
	4,230
	14,910


2 – Le développement qualitatif de l’apprentissage

Depuis de nombreuses années, la Région Champagne-Ardenne a engagé les centres de formation d’apprentis à développer des actions pour améliorer la qualité de la formation dispensée aux apprentis en centre et en entreprise. Cette politique se concrétise par le financement à hauteur de 4,0 M€ dont une participation variable venant du fonds social européen : 50 % jusqu’en 2005, 40 % pour l’année 2006, 1,4 M€ pour 2007 et 2008, 1 M€ en 2009 et 2010) au titre des contrats qualités avec les centres de formation d’apprentis de Champagne-Ardenne.

Ces contrats portent notamment sur l’individualisation de la formation, l’accompagnement aux parcours d’insertion professionnelle, le développement des compétences individuelles et collectives des formateurs, le développement des relations entre le centre et l’entreprise.

2-1 – Les objectifs

L'avenant prévoira en priorité le financement des actions contribuant à la réduction des taux de rupture des contrats d'apprentissage et le replacement en cas de rupture (renforcement du lien CFA/entreprise, permanences assurées par des médiateurs dans les CFA, accompagnement à la conclusion d'un nouveau contrat en cas de rupture). Devront être consacrés à ces mesures environ 10% des crédits. 
Le développement qualitatif de l’offre de formation par apprentissage est abordé selon les objectifs déclinés ci-dessous.

Objectif n°1 - Prendre en charge en 2010, 30% des décrocheurs du statut scolaire soit environ + 300 jeunes.

Objectif n°2 - Réduire en 2010, d’au moins 1 point, le taux de rupture des contrats d’apprentissage calculé par centres de formation d’apprentis

Objectif n°3 – Favoriser l’insertion professionnelle par l’apprentissage des jeunes des missions locales et issus de l’école de la deuxième chance soit environ + 200 jeunes ; favoriser par l’intermédiaire de l’indemnisé compensatrice forfaitaire aux employeurs d’apprentis le recrutement de jeunes issus de classes défavorisées

Objectif n°4 – Amplifier les démarches qualité pour parvenir à une augmentation de 50% en 2009 et 2010 par rapport à 2004.

Objectif n°5 – Réaliser un entretien d’évaluation de l’apprenti à l’entrée en apprentissage (article 18 de la loi programmation pour la cohésion sociale).

Objectif n°6 – Développer la formation des tuteurs, maitres d’apprentissage (favorisée par l’intermédiaire de l’indemnisé compensatrice forfaitaire aux employeurs d’apprentis)

Objectif n°7 – Sécurisation des parcours d’apprentis (prise en charges des cotisations sociales (maladie, maternité, invalidité, décès, vieillesse, prestations familiales, accident du travail, maladies professionnelles) et mise en œuvre des mesures permettant d’établir avec l’ensemble des acteurs locaux et régionaux de l’alternance une Charte Qualité précisant les engagements en vue d’une sécurisation des parcours des apprentis en entreprise (axe « expérimentation pur les jeunes du Haut commissaire à la Jeunesse
Objectif n°8 – Améliorer les relations entre le centre de formation et l’entreprise, développer le tutorat.

· Objectif transversal n°1 – Favoriser l’accès des jeunes filles et jeunes hommes à l’apprentissage notamment dans les formations et métiers peu féminisés ou masculinisés.

· Objectif transversal n°2 – Favoriser l’accès des jeunes handicapés à l’apprentissage.

· Objectif transversal n°3 – Promouvoir l’apprentissage et améliorer l’information particulièrement dans les espaces métiers.

Objectif n°9 – Créer un observatoire permanent des jeunes apprentis champardennais (70 000 €)

2-2 – Les indicateurs

Les indicateurs principaux sont les suivants :

Indicateur n°1 – Taux de rupture du contrat d’apprentissage 

· Dans les deux premiers mois ;

· Au-delà des deux premiers mois : l’évaluation de cette diminution se fait par comparaison des effectifs au 30 juin de l’année N par rapport aux effectifs au 1er janvier de la même année N. 

Indicateur n°2 – Nombre de contrats signés par une entreprise implantée dans la Région et enregistrés de ce fait dans la région quelle que soit la région dans laquelle l’apprenti reçoit une formation théorique en CFA

Indicateur n°3 – nombre d’entretiens d’évaluation, bilan de ces entretiens.

Indicateur n°4 – nombre de chartes « apprentis » signées entre l’entreprise, l’apprenti et le centre de formation d’apprentis 

Indicateur n°5 – nombre de chartes qualité relatives à la sécurisation des parcours d’apprentis, nombre d’apprentis suivis,…

Indicateur n°6 - évolution du taux de féminisation en apprentissage dans les métiers où ce taux est inférieur à 15%, et dans les métiers en tension.

2-3 – Le coût et le plan de financement (en millions d’euros) pour l’axe 2 du COM 2007 à 2010
	Années
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	Total 



	FNDMA
	0,090
	2,034
	2,79
	2,40
	3,02
	3,02
	11,23

	Région
	1,880
	2,963
	2,79
	2,40
	3,02
	3,02
	11,23

	FSE
	1,970
	1,970
	1,10
	1,10
	1,10
	1,10
	4,40

	Autres (AGEFIPH)
	
	0,033
	0,20
	0,20
	0,20
	0,20
	0,80

	TOTAL
	3,940
	7,000
	6,88
	6,10
	7,34
	7,34
	27,66


3 – L’amélioration des conditions matérielles des apprentis

La politique de prise en charge des frais de transports, d’hébergement et de restauration des apprentis, a été amplifiée pour mieux répondre aux difficultés évoquées par les jeunes. 

3-1 – Les objectifs
L'avenant prévoit en priorité le financement des actions suivantes : 

· Investissements visant à adapter aux besoins le nombre, la taille, la qualité et la nature des locaux de formation, en vue notamment : 

· de financer des places supplémentaires dans les secteurs connaissant des besoins importants de recrutement et imparfaitement couverts ; 

Les projets d'investissements éligibles au financement du FNDMA devront être fondés sur une analyse des besoins conjointement élaborée par vos services et ceux du conseil régional. Ces projets seront financés à hauteur de 25% des montants globaux accordés dans le cadre des COM et bénéficieront en priorité de l’abondement exceptionnel évoqué ci-dessus. 

· Développement des aides à la mobilité des apprentis, à hauteur de 15% du total des crédits, à travers : 

· le financement d'aides au transport, à l'hébergement et à la restauration ; 

L’amélioration des conditions matérielles des apprentis est abordée en trois objectifs déclinés ci-dessous.

Objectif n°1 – Maintenir la participation aux frais de transports, d’hébergement et de restauration des apprentis
Objectif n°2 –Soutenir le fonds social apprentis en doublant l’aide aux apprentis soit 28 €/apprentis/an, financer les cartes d’apprentis, …

Objectif n°3 – Développer les investissements visant à adapter aux besoins le nombre, la taille, la qualité et la nature des locaux de formation soit 2 M€ en 2009 et 4 M€ en 2010 
3-2 – Le coût et le plan de financement(en millions d’euros) pour l’axe 3 du COM 2007 à 2010
	Années
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	Total

	FNDMA
	1,147
	1,371
	2,550
	2,550
	2,550
	2,550
	10,20

	Région
	1,521
	1,841
	2,550
	2,550
	2,550
	2.550
	10,20

	Total
	2,668
	3,212
	5,100
	5,100
	5,100
	5,100


	20,40


	Plan de financement global (en millions d’euros)


	
	2005


	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	Total sur 2007, 2008, 2009 et 2010

	Coût annuel


	6,930
	11,406
	14,200
	15,430
	16,670
	16,670
	62,970


	FNDMA
	1,400
	4,002
	6,450
	7,065
	7,685
	7,685
	28,885

	Région
	3,560
	5,401
	6,450
	7,065
	7,685
	7,685
	28,885

	FSE
	1,970
	1,970
	1,100
	1,100
	1,100
	1,100
	4,400

	Autres (AGEFIPH)
	
	0,033
	0,200
	0,200
	0,200
	0,200
	0,800

	Total
	6,930
	11,406
	14,200
	15,430
	16,670
	16,670
	62,970


L’ensemble de l’avenant 3 au contrat d’objectifs et de moyens atteindrait environ 33,34 M€ dont 15,37 M€ de FNDMA pour 2009 et 2010 et représenterait 62,97 M€ sur la période 2007-2010.

Article 2 : suivi, pilotage et évaluation du contrat d’objectifs et de moyens

Les signataires s’engagent à mettre en place un comité de pilotage auquel sera présenté chaque année un bilan de la mise en œuvre du contrat et son impact sur la place de l’apprentissage en Champagne-Ardenne.

Le Conseil Régional s’engage, à l’appui du dossier relatif à la reconduction des crédits du FNDMA, à fournir à la fin de chaque année au comité de pilotage, un rapport physico-financier présentant l’état d’exécution du plan d’action des années 2009 et 2010.

La remise de ce dossier conditionne chaque année le versement du montant de la participation du FNDMA. La non exécution totale ou partielle et injustifiée du plan d’action des années en cours, peut conduire l’Etat à ne pas verser l’intégralité des sommes prévues.

Les parties signataires s’entendent pour produire chaque année un rapport d’évaluation présentant, entre autres points, le résultat des indicateurs associés aux actions prévues par le contrat.

Article 3 : durée au contrat d’objectifs et de moyens

Le présent avenant au contrat d’objectifs et de moyens pour la modernisation et le développement de l’apprentissage est signé au titre des années 2009 et 2010.

Fait à Châlons-en-Champagne, 
en trois exemplaires, le 

	Le Préfet de la Région

Champagne-Ardenne

Gérard MOISSELIN


	Le Président de la Région

Champagne-Ardenne

Jean-Paul BACHY


Le Délégué Régional

de l’AGEFIPH

Pierre PRIVAT

